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I. INTRODUCTION 
Le présent rapport sur les données collectées du sous-secteur forêts et autres affectations des terres de l’AFAT, a été réalisé dans le cadre de l’inventaire des gaz à effet de serre (GES) de la 5ième communication nationale sur le changement climatique. Il constitue une étape indispensable pour améliorer la qualité et actualiser les données de l’inventaire des GES du secteur AFAT réalisé lors de la 4ième CNCC. Il couvert la série temporaire 1990-2020. Il diagnostique la problématique de la disponibilité des données fiables et actualisées et proposera en conséquence des procédures et des arrangements pour remédier à ce problème et rendre l’élaboration des données de qualités durable.

II. CONTEXTE NATIONAL 
Les données nationales sur les ressources forestières sont anciennes, partielles et souvent basées sur les estimations. Le seul inventaire national forestier a été réalisé, en 1981, uniquement au sud-ouest du pays. Selon l’évaluation mondiale des ressources forestières, les forêts en Mauritanie, s'étendent sur 312.800 ha tandis que les autres terres boisées couvrent 2.194.790‬ ha ce qui représente respectivement environ 0,3% et 2,2 % de la superficie totale du pays. Les autres formations forestières (Savanes arborées/ arbustives et Steppes arborées/arbustives) représentent près de 6,6% de la superficie du pays. La quasi-totalité (+99%) des ressources forestières nationales sont des végétations naturellement régénérées. Toujours, selon le FRA 2020, la superficie des forêts et des terres boisées a passé de 4,3 millions d’hectares en 1982 à 2,5 millions d’hectares en 2020 soit un taux de déforestation d’environ 42% (FRA, 2020).                                                                                 
La dégradation des ressources forestières est un problème majeur en Mauritanie. La déforestation est estimée à environ 8 000 hectares par an (forêts et terres forestières) alors que l'effort national moyen de reboisement au cours des 10 dernières années n'a atteint qu'environ 500 à 700 hectares/an. À ce rythme, les forêts disparaîtront complètement du pays d’ici 2060 (MEDD,2020).
Les zones forestières souffrent toujours des effets conjugués du changement climatique et de la forte pression anthropique dont les principaux facteurs sont les sècheresses chroniques, le défrichement agricole anarchique, le changement d’affectation des terres et la coupe abusive d’arbres pour le besoin des énergies domestiques. Cette situation a conduit à une forte déforestation et dégradation des terres et de la biodiversité. Le cas de la déforestation des forêts classées le long de la vallée du fleuve Sénégal, constitue un exemple éloquent. A ce titre, environ 9711 hectares de ces forêts classées ont disparu entre 1970 et 1999 soit un taux de déforestation d’environ 41%. Un autre exemple frappant est celui de la forêt classée de Gani (wilaya du Trarza) qui est classée progressivement par trois arrêtés coloniaux (arrêtés n°2546/SE-1939, n°730/SE-1943 et n°6304/SE-1952). La superficie de ladite forêt classée est passée de 2200 ha en 1952, à 720
 ha en 2000 et à 550
 ha en 2020. Également, la réserve pastorale d’El-Atf, (wilaya du Gorgol), l’une des plus importantes réserves pastorales stratégiques du pays, constitue un autre exemple du manque de politique nationale forestière efficace et des limites de l’application de la réglementation (FAO, 2023). 
À cette déforestation s’ajoutent la dégradation continue des ressources forestières non ligneuses et le déclin de la régénération naturelle sous l’impact du surpâturage, de l’exploitation irrationnelle des produits forestiers non ligneux, de la sédentarisation anarchique et des incendies de forêts. Sans compter la perte de plantes médicinales et les bases nutritionnelles pour certaines populations rurales ainsi que la dégradation de divers habitats qui servent de niches écologiques et d'habitats aux reliques des gibiers sauvages menacés de disparition.
Pour surmonter ce grand défi, l’Etat a mis en œuvre de nombreux programmes et projets de restauration des terres dégradées, de reboisement, d’ensemencement aérien et de lutte contre les feux de brousse. Des avancées considérables ont été enregistrées surtout dans le cadre de la maitrise des techniques sylvicoles de restauration des terres dégradées, de mobilisation et d’organisation de la société civile et de la gestion décentralisée.
Cependant, un certain nombre de lacunes ont entravé la pérennité des interventions passées et conduit à la disparition des grands périmètres reboisés. Les plus importantes de ces lacunes, sont le non-respect du statut juridique des terres restaurées, la faiblesse de la coordination institutionnelle, l'inefficacité des mécanismes de gouvernance, le manque de la capitalisation des acquis et la dispersion des initiatives dans le domaine de la foresterie. Cette situation a été accentuée par l’absence d’une politique forestière basée sur des inventaires forestiers, des plans d’aménagement des forêts, du cadastre forestier et des dispositifs de suivi-évaluation.

Cette situation exige impérativement la mise en place d’une stratégie efficace pour lutter contre la déforestation et augmenter, de manière durable, la superficie forestière, afin que les forêts continuent de répondre aux besoins des populations, de la biodiversité et de régulation du climat. Ladite stratégie doit être concrétisée à travers la mise en œuvre d’un programme national de restauration et de gestion durable des ressources forestières. Un tel programme participatif et inclusive à grande échelle pour inverser le processus de la dégradation des ressources forestières à travers : (i) les inventaires et le suivi du capital forestier, (ii) le reboisement et la restauration des écosystèmes forestiers et des terres boisées, (iii) la gestion améliorée de la filière bois-énergie et la promotion d’alternatives, (iv) l’instauration de pratiques durables de gestion des forêts et, (v) le développement de chaines de valeurs vertes, créatrices d’emplois. 

Selon les directives du GIEC, la contribution (séquestration/émission) des catégories autres affections des terres (terres humides, terres d’établissements et autres terres) sont généralement soit neutres ou insignifiantes. Malgré cette réalité, des efforts considérables ont été fournie dans le présent travail pour collecter de données sur cette catégorie de l’AFAT. 

III. METHODOLOGIE DE LA COLLECTE DES DONNEES 
La collecte de données a été basé sur les principes de la collecte préconisées par les lignes directrices du GIEC 2006 à savoir :  

· Focaliser la collecte sur les données nécessaires au calcul des émissions/séquestrations et à l’amélioration de l’inventaire ; 

· Choisir les procédures de collecte de données et conclure des accords et des arrangements avec et entre les fournisseurs de données pour assurer l’élaboration cohérentes et de façon continue des données nécessaires pour les inventaires de GES. 
· Mettre en place et examiner régulièrement les activités de collecte de données qui permettent une amélioration progressive et efficace de données à utiliser dans l’inventaire ; 

Le choix de l’approche utilisée a été dicté par l’analyse du diagramme décisionnel préconisé par lignes directrices du GIEC 2006. Il a ressorti de cette analyse que la méthode 1 de collecte des données est la plus adaptée au contexte national. Ce choix d’approche a été imposé par l’absence des données détaillées et exhaustives sur les forêts et autres affectations de terre. 
Les données ont été collectées auprès :

1. La Direction de protection et de restauration des espèces et des milieux du Ministère de l’Environnement qui est la structure nationale officielle concernée par les forêts. Les données collectées sont globalement issues du rapports nationaux sur les forêts et les terres boisées (FRA
 2020 et 2015) ;  
2. Le Ministère de l’Urbanisme, de l’Habitat et de l’Aménagement du Territoire (MUHAT) pour les données sur les établissements publics, les bâtis et autres sols ; 

3. Le Ministère de l’Hydraulique et de l’Assainissement pour les données sur les zones humides ; 

4. Le Ministère de l’Equipement et du Transport (MET) pour les données sur les routes

5. Le Ministère de Pétrole, 
Excepté les données disponibles au niveau du Ministère de l’Environnement, il existe une certaines restriction sur les données relatives aux autres affectation des terres. Cette diffusion limitée est expliquée par le caractère provisoire de ces données qui sont en cours de finalisation et confirmation par les structures concernées au niveau des Ministères du MUHAT et MET.
Les données collectées ont été examinées et classées selon :  

· L’échelle et la portée de la données (locale/nationale),
· Les sources et les années d’élaboration de données ; 
· Les unités de mesures ; 

On note que des nouvelles données ont été produites après le dernier inventaire des GES de la 4CNCC. Hormis les données sur la foresterie (forêts et reboisement), les autres données ont été adaptées pour les besoins spécifiques du présent inventaire. Cette opération a permis de : 

· combler les lacunes des données périodiques;

· réviser des séries temporelles ;

· incorporer des données améliorées ;

· compenser des données détériorées ;

· remédier une couverture spatiale incomplète.

IV. DONNEES COLLECTEES
Les données collectées pour le besoin de l’actuel inventaire de la 5CNCC, ont été de qualité en termes d'importance, de cohérence, d’exhaustivité, de comparabilité, d'exactitude et de transparence conformément aux directives des lignes directrices du GIEC. Néanmoins, on note une grande incertitude liée à l’absence des inventaires nationaux ce qui a poussé les producteurs de données aux estimations l’estimation. 
4.1 Données sur les forêts et les reboisement

A noter qu’il n’existe pas en Mauritanie des terres non gérées en Mauritanie. Le système d’élevage pastoral pratiqué au pays est basé sur la mobilité du cheptel et la transhumance. Ce mode d’élevage extensif fait du tout le territoire national une zone d’intervention et d’action humaine à des fins productives, écologiques ou sociales. 
La définition des forêts et des terres boisées, en Mauritanie, peut constituer une source de confusion et conduire à un double comptage en particulier entre les terres boisées et des prairies permanentes. Selon, l’article 2 de la loi 055-2007 portant code forestier, la forêt est définie comme tout espace composé d’une couverture végétale dans laquelle prédominent des arbres, arbustes ou broussailles ainsi que d'autres espèces de flore susceptibles de fournir des produits ligneux et non ligneux autres qu'agricoles. Toujours selon ce code forestier, il est considéré comme forêt, les terrains qui étaient couverts de forêts récemment coupées, incendiées ou dégradées, mais qui seront soumis à la régénération naturelle ou au reboisement. 

Les données collectées sur les forêts et le reboisement sont celles de la dernière évaluation nationale des ressources forestières de la Mauritanie (FRA 2020). Il ne prend en considération que la superficie des forêts denses selon la définition mondiale de la FAO. Selon la FRA 2020, le taux de la déforestation a été estimé à 8000 ha par an.  Les chiffres disponibles indiquent une réduction d’environ 42% de la superficie totale des formations forestières nationales sur les quarante dernières années (1980-2020). C’est ainsi que ce couvert forestier est passé de 4,2% en 1980 à 2,4% de la superficie totale du pays en 2020 (FRA, 2020).
Malgré les efforts considérables de reforestation d’une part et l’amélioration constatée de la pluviométrie depuis la fin des années 1990 d’autre part, l’expansion naturelle (régénération naturelle) et artificielle (reboisement et boisement) des terres forestières reste encore faible suite aux pressions anthropiques en particulier la forte pression animale. Selon toujours les statistiques de la DPREM, les efforts nationaux de reboisement n’atteignent, en moyenne qu’environ 1000 ha/an.
Tableau I : Superficies des terres forestières : 
	Années
	Forêts naturelles (a)
	Terres boisées (b) 
	Reboisements (c)
	Total (ha)

	1990
	476 040
	3 418 020
	10 070
	3 904 130

	1991
	470 600
	3 377 245
	11 125
	3 858 970

	1992
	465 160
	3 336 470
	11 682
	3 813 312

	1993
	459 720
	3 295 695
	12 001
	3 767 416

	1994
	454 280
	3 254 920
	13 056
	3 722 256

	1995
	448 840
	3 214 145
	13 955
	3 676 940

	1996
	443 400
	3 173 370
	16 586
	3 633 356

	1997
	437 960
	3 132 595
	20 187
	3 590 742

	1998
	432 520
	3 091 820
	21 231
	3 545 571

	1999
	427 080
	3 051 045
	21 243
	3 499 368

	2000
	421 640
	3 010 270 
	21 251
	3 453 161

	2001
	416 200
	2 969 495
	27 167
	3 412 862

	2002
	410 760
	2 928 720
	29 192
	3 368 672

	2003
	405 320
	2 887 945
	30 217
	3 323 482

	2004
	399 880
	2 847 170
	31 242
	3 278 292

	2005
	394 440
	2 806 395
	31 433
	3 232 268

	2006
	389 000
	2 765 620
	31 433
	3 186 053

	2007
	383 560
	2 724 845
	31 545
	3 139 950

	2008
	378 120
	2 684 070
	31 545
	3 093 735

	2009
	372 680
	2 643 295
	31 700
	3 047 675

	2010
	367 240
	2 602 510
	32 549
	3 002 299

	2011
	361 800
	2 561 735
	33 431
	2 956 966

	2012
	356 360
	2 520 960
	33 802
	2 911 122

	2013
	350 920
	2 480 185
	34 502
	2 865 607

	2014
	345 480
	2 439 410
	35 052
	2 819 942

	2015
	340 040
	2 398 640
	38 021
	2 776 701

	2016
	334 600
	2 357 870
	39 130
	2 731 600

	2017
	329 200
	2 317 100
	40 240
	2 686 540

	2018
	323 700
	2 276 330
	41 350
	2 641 380

	2019
	318 300
	2 235 560
	42 460
	2 596 320

	2020
	312 800
	2 194 790
	43 570
	2 551 160


Sources : FRA 2020 et DPREM 2020
Les données du tableau I, ci-dessus, ont été fournies par la Direction de la protection et de la restauration des espèces et des milieux DPREM/MEV. On rappelle que la collecte, pour cette 5CNCC, a été focalisée sur les années 2019 et 2020 toute en actualisant si nécessaire les données de la période 1990-2018 utilisées dans l’IGES de la 4ième communication nationale sur le changement climatique. 

Il est à noter que les données sur les forêts et les terres boisées en Mauritanie, ne sont que des estimations basées sur (i) les données de l’unique inventaire forestier national, réalisé en 1981, et (ii) les données de la carte d’occupation de sol, réalisée en 2015. Ces deux documents de référence issus de la télédétection, ont été à l’origine de l’élaboration de la FRA 2020, réalisée en 2020, qui a actualisé la série des données sur les ressources forestières de la période 1990-2018. 

Excepté l’année 2015, toutes les autres données ont été estimées sur la base de l’extrapolation et l’interpolation des données obtenues en 1981 et 2015. Cette estimation a été basée sur l’avis des experts forestiers du Ministère de l’Environnement. 
Les données les plus importantes pour le présent inventaire de la 5CNCC sont celles des forêts et de reboisement car la catégorie de terres boisées sont considérées comme des prairies permanentes et comptabilisées à cet effet dans le sous-secteur élevage du secteur AFAT.  
La plus grande difficulté rencontrée par les fournisseurs de données sur les forêts, reste l’identification de la superficie des reboisements. Pour le besoin de l’IGES, il faut définir annuellement la superficie des terres reboisées depuis 20 ans.  A noter que le Ministère chargé des forêts, en Mauritanie, réalise annuellement une campagne nationale de reforestation des terres dégradées sur des centaines d’hectares à travers les programmes et projets forestiers nationaux. Mais aucune évaluation nationale de ces campagnes n’a été réalisée auparavant pour identifier les superficies annuelles des terres reboisées au niveau national couvrant la période 1990-2020. 
Les rapports forestiers disponibles confirment la prolifération spectaculaire, voire un envahissement, des terres forestières et agricoles par le Prosopis, espèce exotique, en particulier au niveau de la vallée du fleuve Sénégal et les zones Oasiennes. Aucun inventaire n’a jamais été réalisé pour définir les superficies des forêts de prosopis. De plus, on note une très bonne régénération naturelle des terres forestières par endroit suite à l’amélioration de la pluviométrie depuis l’année 2000. Malgré cette situation favorable pour l’extension naturelle de la forêt, les terres forestières naturelles se dégradent d’un rythme inquiétant sous l’effet de la pression anthropique en particulier les défrichements agricoles et la sédentarisation anarchique.
4.2 Données sur les zones humides 

Cette catégorie inclut les zones d’extraction de la tourbe et les terres couvertes ou saturées d’eau pendant la totalité ou une partie de l’année et qui n’entrent pas dans les catégories des terres forestières, terres cultivées, prairies ou établissements. Elle inclut les réservoirs en tant que subdivisions exploitées et les lacs et rivières naturelles en tant que subdivisions non exploitées. 

La collecte des données sur les zones humides ne doit concerner que la catégorie des zones humides gérées en particulier les terres inondées et les tourbières. 
En Mauritanie, il existe 10 grandes zones humides stratégiques à savoir la Lac de R’Kiz,  Lac d’Aleg, Lac de Mal, Tamourt en Naaj, Mare de Mahmouda, Mare de Kankossa, Foum Gleita, Fleuve Sénégal, Diawling et Chat Tboul) et dont la superficie avoisine environ 793 375 ha sans compté celui du fleuve Sénégal (2 750 000 h). Une étude réalisée sur les zones humides de la Mauritanie orientale, a inventorié 239 zones humides dont la superficie varie entre 8378 ha et 12350 ha mais elles sont temporaires. 

Pour le besoin de cet IGES de la 5CNCC, le travail de collecte de données s’est focalisé sur tourbière en Mauritanie. Pour information, les tourbières sont des zones d’accumulation de la tourbe dans les terres humides lorsque la génération annuelle de matières organiques mortes excède la décomposition. Le dépôt de la tourbe varie en fonction du climat, du temps et de l’hydrologie. La tourbe se définit comme le produit de la fossilisation de débris végétaux par des microorganismes dans des milieux humides et pauvres en oxygène - que l'on appelle tourbières - sur un intervalle de temps variant de 1 000 à 7 000 ans. La tourbe est un charbon fossile qui pourrait remplacer le charbon de bois, limitant ainsi la destruction du couvert végétal et retardant donc la désertification. 
Les études sur les tourbières en Mauritanie sont très rares. La seule disponible a été réalisée lors des différentes campagnes de recherche effectuées par l’ex-office Mauritanien de recherche géologique (OMRG) qui ont permis le découvert en 1985 des tourbières littorales situées entre Tiguentt et Keur Macène et le long du fleuve entre Keur Macène et Tékane dans la wilaya du Trarza. Ces gisements ont été évalués à l’époque à environ 5.300.000 m3. 
Aussi, des tests de traitement effectués en 1994 par une société finlandaise (Ekono Energy) indiquent que la teneur en cendre de la tourbe, de ces tourbières, peut être ramenée à moins de 40% ce qui la rendrait plus compétitive par rapport au charbon de bois. Les réserves disponibles permettront une production annuelle de 400 000 tonnes de charbon pendant une vingtaine d'années à raison de 16 UM/kg.

4.3 Données sur les établissements

Cette catégorie inclut toutes les terres développées, y compris l’infrastructure des transports et les établissements humains de toute dimension, non inclus dans d'autres catégories d’affectation de terres et conformes aux définitions nationales. 
a. Infrastructures des transports  

Elles concernent les réseaux routiers et ferroviaires ainsi que les infrastructures aéroportuaires du pays. La superficie occupée par ces routes est estimée en multipliant leurs longueurs par 6 m représentant la largeur moyenne de ces différentes routes bitumées et autres.  Aucune donnée fiable n’est disponible sur la superficie occupée par les différents aéroports et aérodromes nationaux. 

 Tableau 2: Évolution du réseau routier 1990-2020 en (km)

	
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Bitumées
	ND
	ND
	ND
	1788
	1804
	1827
	1827
	1862
	1862
	2090
	2330
	2330
	2424

	Terre renforcées
	ND
	ND
	ND
	610
	610
	758
	758
	907
	907
	840
	700
	700
	772

	Pistes
	ND
	ND
	ND
	5138
	5138
	4990
	4990
	4990
	4990
	4961
	4961
	4961
	4961

	Chemins de fer
	661
	661
	661
	661
	661
	661
	661
	661
	661
	661
	697
	704
	717

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015

	Bitumées
	2715
	2812
	2868
	2971
	2971
	3348
	3348
	ND
	ND
	4144
	4 386
	4958
	4960

	Terre renforcées
	772
	848
	856
	865
	865
	ND
	1069
	ND
	ND
	ND
	ND
	972
	ND

	Pistes
	3961
	3961
	4240
	4880
	4880
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	ND
	5070
	ND

	Chemins de fer
	717
	717
	717
	717
	717
	728
	728
	728
	728
	728
	728
	728
	728

	
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	
	
	
	
	
	
	
	

	Bitumées
	ND
	ND
	4958
	ND
	5108
	
	
	
	
	
	
	
	

	Terre renforcées
	ND
	ND
	972
	ND
	967
	
	
	
	
	
	
	
	

	Pistes
	ND
	ND
	5070
	ND
	4912
	
	
	
	
	
	
	
	

	Chemins de fer
	728
	728
	728
	728
	728
	
	
	
	
	
	
	
	


Source : Direction des Travaux Publics – Division Bureau de Gestion Routière, 2020
b. Bâtis   

Les données sur la superficie des bâtis en Mauritanie sont peu fiables. Selon le Ministère, de l’Habitat, de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire, les travaux sont en cours actuellement pour l’élaboration des cartographies sur l’urbanisme et l’occupation de sols en Mauritanie. Les données adoptées par le MUHAT pour la densité de la population est d’environ 2,5 personnes/chambre pour l’habitat et de 3 personnes/km² pour la densité.
En absence des données actualisées, on suppose toujours que les agglomérations humaines dans notre pays occupent, en environ 4 à 8 % du territoire national dont plus de 90% dans le sud et long du littoral du pays. Cette situation est expliquée par la répartition des ressources naturelles du pays. En effet, le littoral renferme une importante ressource halieutique et donc les villes de Nouakchott (capitale politique) et Nouadhibou (capitale économique). En ce qui concerne, la zone de la vallée et le sud-est  , elles renferment le fleuve Sénégal, les plus grandes zones humides et les meilleures terres agricoles et pastorales du pays.  

4.4   Données sur les autres terres
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Cette catégorie inclut les sols dénudés, les roches, les glaces et toutes les superficies terrestres qui ne figurent pas dans une des cinq autres catégories. Elle permet de faire correspondre la totalité des superficies terrestres identifiées à la superficie nationale. Le pays ne dispose pas une catégorie d'affectation des terres non gérées (par exemple vers des terres forestières non gérées, prairies non gérées, et terres humides non gérées). 

En Mauritanie les autres terres concernent essentiellement la zone saharienne où des étendues énormes ne sont ni habitées, ni cultivées et ne portent pas de végétation (des mers de sable). Cette catégorie concerne exclusivement les étendues dunaires, les sols nus, les affleurements rocheux, les sebkhas.

                                                                  Carte des zones désertiques et arides en Mauritanie
Selon la carte
 d’occupation de sols, réalisée en 2015, par le Ministère de l’Environnement, la situation d’occupation du sol se présente comme suit :  

Tableau 3 : Classement d’occupation des sols des autres terres
	Classes
	Sup (ha)
	% du territoire national

	Sol nu
	43 332 146
	42,04%

	Affleurement rocheux
	8 357 378
	8,11%

	Etendu dunaire
	35 605 619
	34,55%

	Dépression / sol salé
	2 394 645
	2,32%

	
	89 689 788
	87,02%


Source : DPREM, 2022[image: image1.png]



� Etude prospective du secteur forestier en Afrique (FOSA)


� DPREM/MEV


� Evaluation nationale des ressources forestières de 2020 et de 2015. 
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